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La France à l’honneur dans la 
prochaine publication du Réseau 
européen de développement 
rural  
Le Contact Point, cellule d’animation du Réseau 
européen de développement rural, a lancé un appel 
à propositions pour élaborer une brochure afin de 
valoriser des projets réalisés partout en Europe sur les 
thématiques suivantes :

• Innovation ; 
• Coopération transnationale et mise en réseau ; 
• Jeunesse ; 
• Changement climatique ; 
• Inclusion sociale ; 
• Economie rurale ; 
• Communication. 

Chaque Etat membre devait proposer au maximum 
2 projets par catégorie et sur 13 projets transmis, le 
Réseau rural français se réjouit de compter 4 lauréats 
parmi 4 thèmes :

- Innovation : GAL LEADER Pays d’Armagnac avec le 
projet « Eau et biodiversité » des communautés de 
communes de la Ténarèze et du Bas-Armagnac 
- Inclusion sociale : GAL LEADER Parc naturel régional 
de la Brenne avec le projet « Maîtrise des énergies » 
à destination des foyers et des familles du territoire 
de l’association nationale des Compagnons bâtisseurs
- Jeunesse : GAL LEADER Pays du Ruthénois avec le 
projet « Place aux jeunes » du Pays du Ruthénois
- Coopération transnationale : GAL LEADER Pays de la 
Vallée du Loir avec le projet « Growing gastronauts » 
du Pays de la Vallée du Loir

La brochure sera bientôt disponible (en anglais) en 
format électronique sur le site du Réseau européen de 
développement rural. 
http://enrd.ec.europa.eu/themes/clld/fr/clld_fr.cfm 

Réseau rural Espagne : 
Magazine du développement 
durable et rural 
Les sentiers et autres aménagements de voies douces 
au coeur des espaces naturels dynamisent la campagne 
et ont des avantages sur la santé des personnes.
 
Au sein de ce numéro du Magazine espagnol du 
développement durable et rural vous trouverez :

- une monographie produite par Nature Trails, 
un des programmes du Ministère de l’agriculture 
espagnol (MAGRAMA) qui combine développement 
économique et préservation de la nature.
- une interview de José Esquinas, ingénieur agricole 
qui pendant trois décennies a travaillé à la FAO 
(organisation des Nations Unies pour l’alimentation 
et l’agriculture). Il a très activement participé à 
la mise en place du Traité international sur les 
ressources phytogénétiques pour l’alimentation et 
l’agriculture en 2001.
- la Communauté autonome d’Aragon parle de l’un 
de ses territoires les plus durables  
- SEO / BirdLife nous montre les meilleures photos de 
2013 liées au réseau Natura 2000 et à la communauté 
rurale.

Vous trouverez également un article dans la rubrique 
« interview au féminin » consacré au projet de la 
Riojania, honoré par un prix d’excellence à l’innovation 
pour les femmes rurales en 2013 (Prix accordés par le 
MAGRAMA). 
Last but not least, la rubrique des bonnes pratiques 
a été faite par le Rincón de la biodiversidad et l’AFAD 
Recuerda Estrémadure sur deux initiatives destinées 
aux jeunes et aux aînés qui mènent des actions 
valorisant  les zones rurales.
 
Pour consulter le magazine Rural and Sustainable 
Development number 20
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 Leader
Séminaire thématique 
« LEADER au coeur du Réseau 
rural : Regards croisés sur les 
thèmes du développement local »,  
les 2 et 3 juillet 2014
En cette année de transition entre deux périodes de 
programmation du Fonds européen agricole pour 
le développement rural, le Réseau rural souhaite 
interroger les résultats et enseignements des études 
et projets menés lors de la période de programmation 
actuelle afin de regarder le passé pour mieux envisager 
l’avenir. 
Ainsi, il organise les 2 et 3 juillet 2014, à Dinan un 
Séminaire national afin de croiser les regards entre les 
actions des GAL et les travaux thématiques menés par 
les groupes thématiques nationaux : quelles approches 
et quels enrichissements mutuels ? Quelle plus-value de 
l’approche territoriale LEADER par rapport aux thèmes 
traités ? Quels enseignements peuvent être transférés ? 
Ce séminaire contribuera également à faire émerger 
des propositions d’axes thématiques de travail 
communs pour participer à l’élaboration de la feuille 
de route du prochain réseau rural national.

Thèmes traités :
L’accent sera mis sur les croisements de regards, 
d’expertises et de techniques entre les Groupes 
d’action locale (GAL), à travers l’accompagnement et le 
financement d’opérations concrètes, et les six groupes 
thématiques nationaux (GTN) dans le cadre de leurs 
travaux thématiques. Ces échanges œuvreront en 
faveur du développement des territoires ruraux sur les 
thèmes communs suivants :

•	Valorisation des ressources locales :
o circuits alimentaires de proximité,
o forêt-bois,
o biomasse

•	Accueil et maintien des populations
•	Gestion de l’espace
•	Filières locales pour la construction durable
•	Entrepreneuriat rural
•	Services en milieu rural

Cet événement permettra à la fois de valoriser les 
travaux du Réseau rural (en savoir plus : télécharger 
le Panorama) et d’alimenter la réflexion des territoires 
sur leur stratégie locale de développement.

Le séminaire s’adresse à tous les territoires GAL, 
«FLAGS» ou futurs candidats et aux porteurs de projets 
des ex-groupes thématiques nationaux.

Inscrivez-vous dès maintenant : http://www.
reseaurural.fr/seminaireleader2et3juillet2014

Europe, France, régions... le Réseau rural en actions
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Réseau
national
GROUPE THEMATIQUE NATIONAL  
« Services en milieu rural »
La fédération nationale Familles Rurales a porté le projet 
« Évolution des collectivités (changements d’échelles, de 
compétences, de cultures, de pratiques) et impacts sur 
l’offre et l’organisation territoriale des services et sur la 
réponse aux besoins sociaux ». 
Le projet  couvre les problématiques suivantes : évolutions 
des collectivités et transformations de leurs stratégies et 
pratiques, développement des services à la population, 
mise en place des nouvelles intercommunalités avec la 
loi de réforme des collectivités territoriales de décembre 
2010 et ses effets, rôle des associations gestionnaires de 
services publics locaux et modification de leurs relations 
avec les collectivités, montée en puissance
de l’économie sociale.
Il a d’abord consisté à réaliser une étude sur une 
douzaine de territoires, ensuite, à proposer une réflexion 
prospective en envisageant différents scénarios (5 
modèles) et enfin, à produire des outils d’aide à la décision 
à destination de l’Etat, des collectivités et des associations 
(recommandations et fiches méthodologiques).

Pour en savoir plus,  téléchargez la synthèse, les scénarios-
modèles, recommandations, rapport de l’étude et guide 
d’aide à la décision de cette étude

«Les territoires ruraux prennent 
leur avenir en main !» à la une de la 
Revue du Réseau rural d’avril 2014
L’édito : Le séminaire du réseau rural français à Dijon a été 
un moment clé pour plusieurs raisons : une thématique 
d’actualité forte autour de la question de la montée en 
puissance des métropoles et de la place des territoires 
ruraux dans ce contexte ; la mobilisation importante des 
acteurs des territoires ruraux venus nombreux de toutes 
les régions et de plusieurs États membres ; et enfin, 
l’engagement de décideurs politiques, avec en particulier 
les interventions initiales des ministres Cécile Duflot et 
Stéphane Le Foll et par la conclusion de René Souchon, au 
nom de l’Assemblée des Régions de France.

Le futur Réseau rural doit s’inscrire dans la dynamique 
enclenchée depuis cinq ans et parfaitement illustrés à 
Dijon au cours des différents forums et tables rondes et 
sur le village des initiatives.

L’année 2014 doit permettre de bâtir ensemble la 
nouvelle génération du réseau rural pour les années 2014-
2020. Celui-ci devra à la fois tirer parti des acquis de la 
génération actuelle mais aussi tenir compte d’évolutions 
majeures de deux natures : d’une part, l’élargissement de 
ses missions définies par le règlement européen et qui 
doit amener à positionner davantage ses actions dans les 
domaines de l’innovation et de l’appui à la mise en oeuvre 
des programmes de développement rural ; et d’autre part, 
la décentralisation qui doit notamment aboutir à mieux 
articuler les actions mises en oeuvre par les réseaux 
ruraux régionaux et par les niveaux national et européen.
Nous devons maintenant profiter des mois qui viennent 
pour préparer cette nouvelle génération avec comme 
point d’orgue une assemblée générale constitutive du 
nouveau réseau rural prévue à l’automne.

Téléchargez la Revue du mois d’avril 2014

Europe, France, régions... le Réseau rural en actions
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Réseaux ruraux 
régionaux 
ALSACE
Ma ferme, je la ferme ? les enjeux de la 
transmission des exploitations agricoles

Le devenir d’une exploitation agricole lorsque son 
propriétaire cesse son activité est une question délicate à 
résoudre.

Le Commissariat à l’aménagement 
du Massif des Vosges, avec les 
associations Terre de Liens Alsace 
et Lorraine, les Réseaux ruraux 
régionaux et les Régions Alsace, 
Lorraine et Franche-Comté ont 
consacré une journée à ce thème, 
le 15 avril 2014 à Sainte Marie aux 
Mines (Haut-Rhin).

Le point de vue retenu pour aborder ce sujet était celui 
du développement local. Une exploitation agricole qui 
perdure n’est pas uniquement un enjeu entre cédants et 
repreneurs éventuels : la physionomie de la commune, la 
structuration d’une filière peuvent en dépendre à terme.

Face à cette problématique complexe, les éclairages du 
sociologue Jacques Abadie et d’André Leseigneur, ancien 
ingénieur de recherche AgroSup, ont été précieux pour 
comprendre les bouleversements de l’agriculture moderne 
et notamment la fin du modèle d’auto-reproduction. 
Quelles sont les pistes d’avenir ? La reprise hors du cadre 
familial, la coexistence de plusieurs formes d’agriculture, 
traditionnelle ou entrepreneuriale (multifonctionnelle, 
diversifiée et pluriactive) en font partie.
Claude Wilmes, chef de service de la DRAAF Alsace en 
charge de l’information statistique et économique a 
pu mettre en lumière la situation spécifique du Massif 
vosgien avec une agriculture de plus en plus exigeante, y 
compris dans la maîtrise de nouvelles compétences, et la 
nécessité de structurer les filières notamment les circuits 
courts, mais aussi les perspectives offertes par la nouvelle 
PAC (Politique agricole commune).
Les différents intervenants ont mis l’accent sur la nécessité 
de l’accompagnement des agriculteurs, très en amont. 
C’est le cas des Chambres d’Agriculture présentes à toutes 
les étapes du processus, qui contribuent à rapprocher 

les points de vue : le cédant et le repreneur n’ont pas 
forcément, au départ, la même vision de l’activité de 
l’exploitation.
De multiples modalités de reprise existent. La mobilisation 
des collectivités et des citoyens  se révèle  être un facteur 
essentiel de réussite. C’est le cas de l’association Terre de 
liens et de ses outils de finance solidaire. Sept fermes ont 
pu ainsi se développer dans le Grand Est avec son aide. 
Christian Kletty, éleveur à Aubure (68) en fait partie. Il est 
venu témoigner des aspects concrets d’une transmission 
et, au-delà des chiffres et des procédures, de la dimension 
profondément humaine de l’aventure.

François Dufour, vice-président de la Région Basse- 
Normandie a présenté le dispositif mis en place par le 
Conseil régional : chèque conseil agricole, contrat de 
parrainage et coopération avec les lycées agricoles pour 
la création d’espaces tests destinés à la formation des 
repreneurs hors cadre familial.

Autre initiative, celle prise dans les années 2000 par 
Arnould de Lesseux maire de la commune vosgienne de 
Lusse qui a permis la création d’une chèvrerie dont les 
fromages se trouvent toujours au menu des meilleures 
tables de la région.
Nicolas Delorme du Parc naturel régional du Livradois-
Forez a présenté un réseau agricole entre 9 communes 
qui déploie une intense activité de contact avec tous les 
acteurs concernés dont, au premier chef, les agriculteurs 
de plus de 55 ans et la gestion d’une base de données.
La transmission se révèle bien être un enjeu 
d’aménagement des territoires ruraux, le support d’une 
multitude d’initiatives innovantes et une pratique porteuse 
d’espoir. Par une refonte de la politique d’installation et 
l’accent mis sur la diversité des agricultures, la future Loi 
d’Avenir favorisera l’installation hors cadre familial et les 
installations progressives. 
Ainsi, le renouvellement de générations, si nécessaire au 
Massif des Vosges s‘en trouvera facilité. 

Retrouvez le programme de la journée, les présentations 
des intervenants et la vidéo réalisée par le Réseau rural 
Alsace « Ma ferme, je ne la ferme pas » sur le blog 
reseaurural.wordpress.com

Europe, France, régions... le Réseau rural en actions
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AQUITAINE
Un recueil régional des démarches menées dans 
le cadre de la démarche Leader 2007-2013 a été 
élaboré en Aquitaine grâce aux contributions actives dans 
la rédaction et/ou relecture des GAL, sous la coordination 
du Réseau rural Aquitaine. 
Ce recueil s’apparente à un premier tour d’horizon et 
correspond à une version 0. Il a vocation à être enrichi «au 
fil de l’eau». Les GAL aquitains sont invités à réagir et à y 
apporter toutes les remarques utiles. 
Ce recueil a vocation à outiller les territoires dans le 
cadre de l’élaboration de leur nouvelle stratégie Leader. 
Il sera également un support à de prochaines animations 
proposées par Pays et Quartiers d’Aquitaine. 
Retrouvez ce recueil en page d’accueil du site de PQA : 
http://www.aquitaine-pqa.fr/

BRETAGNE
La lettre n°10 du Réseau breton
En avril, la 10ème lettre du Réseau rural breton est sortie. Au 
sommaire : un zoom sur Les routes de la coopération vers 
la transition énergétique, le point sur les prochains rendez-
vous, les actus du réseau et l’interview de Hervé Strilka, 
chargé de projet à l’IREPS Bretagne, membre du groupe 
santé du réseau régional.
www.aric.asso.fr

Réussir la transition énergétique
Parc éolien de Béganne, route des énergies 
renouvelables du Mené, agri-méthaniers 
bigoudens, bus cycliste de Betton, 
énergiculteurs de l’Oust ou encore collecte 
hippomobile des déchets à Questembert… 
sont quelques-unes des initiatives réunies 
au sein des routes de la coopération vers 
la transition énergétique. Une réalisation 
du groupe de travail énergie du Réseau 
rural breton pour donner envie aux acteurs 

locaux de réussir la transition énergétique. 15 initiatives 
sélectionnées parce qu’elles conjugent efficacité, sobriété 
énergétique et énergies renouvelables dont 5 expériences 
examinées à la loupe pour leur exemplarité. 

FRANCHE-COMTÉ
Circuits alimentaires de proximité
En 2012 et 2013, le Réseau franc-comtois a conduit un 
cycle de trois journées d’échanges sur les problématiques 
liées aux circuits alimentaires de proximité. Au total 71 
personnes, agents de développement et élus, ont participé 
à ces trois journées. La question du foncier agricole et 
des collectivités a été abordée de différentes façons au 
cours des débats. En complément de ces rencontres, 
des témoignages d’acteurs ont été mis en ligne, pour 
mettre en évidence des possibilités de concertations 
pour la préservation de la destination agricole des terres. 
Interviews, présentation d’expériences (réseau installation 
foncier en Livradois-Forez et Terre de liens) sont en ligne 
sur http://www.reseaurural.fr/region/franche-comte 

GUYANE
Assemblée générale du Réseau rural Guyane 
Accueillie à la Maison des familles rurales de Mana, 
l’Assemblée générale du Réseau rural Guyane, qui s’est 
tenue le 03 avril, était l’occasion de revenir sur plusieurs 
années de réalisations du Réseau rural régional, devant 
plus de 60 personnes aux profils variés.

Un mot d’ordre : renforcer les synergies au sein du 
monde rural guyanais 
Outre les réunions des techniciens agricoles, le Réseau rural 
Guyane a travaillé sur trois thématiques identifiées comme 
centrales : le partage des connaissances, la valorisation de 
la forêt et des produits agricoles locaux. Plusieurs actions 
ont été réalisées lors de la programmation 2007-2013. 
L’Assemblée générale était donc le moment privilégié 
pour présenter les résultats de ces actions, qu’elles soient 
finalisées ou en cours.

Europe, France, régions... le Réseau rural en actions
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Les actions réalisées 
Parmi les activités menées par le Réseau rural 
Guyane depuis 2010, sur la thématique du partage de 
connaissances, deux projets se sont terminés en 2013. 
Tout d’abord, le « Livret pédagogique des agricultures de 
Guyane » (porté par le Graine Guyane), jolie brochure 
présentant les différents champs liés à l’agriculture (les 
sols, les filières, les types de culture, etc.). Adapté à un large 
public, celle-ci, haute en couleurs, donne à voir l’extrême 
variété des agricultures en Guyane, qui en fait la richesse. 
Ce livret pédagogique est téléchargeable ici 

Ensuite et toujours en lien avec la valorisation du monde 
rural en Guyane, la présentation de la base de données 
régionale, Dorémifaé (portée par AgroParisTech), rappelle 
qu’elle avait pour ambition de rassembler sur un même site 
internet toutes les ressources bibliographiques disponibles 
en Guyane sur le monde rural. La démonstration, faite 
en direct par Stéphane Traissac d’AgroParisTech, de 
l’utilisation de la base de données finit de rendre ce projet 
très séduisant pour les acteurs du monde rural ! Et comme 
la meilleure preuve de l’intérêt d’un outil passe l’exemple, 
la recherche dans la base de données par Stéphane 
Traissac  trouve plus de 50 références sur Mana parmi les 
plus de 17 000 disponibles !

Et pour la suite ?
Une nouvelle mission menée en lien avec l’ADEME vient 
d’être initiée en Guyane avec le démarrage de l’action sur la 
biomasse. Réjane Dhommé a été recrutée spécifiquement 
sur l’animation de cette action et du groupe de travail. Avec 
pour objectif de répondre à un besoin de structuration de 
la filière agricole, la mission travaillera notamment sur 
l’approvisionnement  des centrales « biomasse » et  sur les 
itinéraires techniques de défriche.  
Pour cela, un état des lieux de la filière biomasse en 
Guyane sera effectué pour voir quelles sont les origines 
du bois qui sert à alimenter les centrales de production 
électrique. Et ce projet tombe à point nommé car, comme 
le souligne le représentant de la DAAF, les échéances sont 

proches pour structurer l’approvisionnement au niveau de 
l’amont et cette structuration constituera un enjeu pour 
les 5 prochaines années. Face à ces défis, la mission devra 
favoriser les liens entre les mondes agricole, institutionnel, 
industriel et forestier, dans une démarche gagnant-
gagnant. Et c’est là, tout le rôle du Réseau rural !

Focus sur un appel à projets fructueux 
Afin de lancer de nouvelles dynamiques, le Réseau 
rural régional a lancé, en 2013, un appel à projets sur 3 
thématiques : 

•	valorisation de la ressource forestière, 
•	promotion des ressources agricoles locales, 
•	accompagnement de l’entrepreneuriat

Trois projets sont en cours sur les actions sur la valorisation 
de la ressource forestière, un sur la valorisation des 
productions agricoles locales et 2 projets se situent entre 
les deux thématiques. Malgré un réel intérêt des acteurs 
pour la question, le 3ème thème n’a pu être abordé lors 
de cette cession.  

Retours sur les projets lors de l’Assemblée générale 
Les participants à l’Assemblée générale ont pu (re)
découvrir les projets actuellement menés :

•	Découvrons la forêt : sensibilisation à 
l’environnement en milieu scolaire et aménagement 
du sentier Loyola - Projet pédagogique sur les différents 
usages de la forêt : 7 thématiques seront abordées 
respectivement par une classe de primaire, avec un 
expert de la thématique (Parc naturel régional de 
Guyane, Muséum, etc). Ce projet multipartenarial fait la 
part belle aux enfants qui deviennent les ambassadeurs 
du sentier et s’approprient leur environnement. 
•	Fiches descriptives pour la valorisation d’essences « 
secondaires » pour un emploi en structure (charpente, 
passerelles, ouvrages d’art, etc.) – Défini en 4 actions, 
ce projet permettra d’éditer des fiches descriptives 
pour les essences ayant des propriétés similaires au 
Gonfolo, aujourd’hui quasi unique essence utilisée 
et dont les stocks s’appauvrissent, afin de favoriser 
une utilisation durable des ressources en bois par les 
donneurs d’ordre. Ce projet, axé sur l’usage du bois, 
a pour objectif de rendre « éclairée » les décisions 
prises concernant cette production. 
•	Outil de valorisation des plantes à parfums, 
aromatiques et médicinales (PAPAM) de Guyane – 
Ce projet vise la promotion de la diversité végétale 
guyanaise et la production d’huiles essentielles et fait 
appel à plusieurs partenaires : exploitants agricoles 
(via ARAG), exploitants historiques de bois de rose 
et institutions publiques. A travers 3 actions, c’est 
le réamorçage de la filière de production de ce bois 
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historique et protégé qui est au centre du projet, dans 
une démarche de production durable.

•	Webdocumentaire sur l’agriculture vivrière 
en Guyane – Face à la volonté de faire connaître 
l’agriculture vivrière dans les territoires intérieurs du 
Parc national, un ensemble d’objets multimédias, non 
linéaires et interactifs seront créés pour sensibiliser 
le secteur public et les habitants sur les différentes 
dimensions de cette agriculture (production, social, 
alimentation, etc.).  
•	AgroForbio – Agroforesterie – Traitant  de 
l’agroforesterie et de la biomasse, le projet a pour but 
de synthétiser les connaissances sur l’agroforesterie 
tropicale afin de créer un Guide d’aide à la décision en 
agroforesterie et une synergie au niveau guyanais au 
sujet de l’agroforesterie (comment la développer ? à 
partir de quels systèmes existants ?).
•	AB Cendres – valorisation des cendres issues de 
la biomasse énergie – Fondé sur un partenariat et 
des fermes pilotes, ce projet travaille à une définition 
des cendres et de leurs caractéristiques, aux aspects 
règlementaires, aux plans d’épandage et aux 
techniques et expérimentations en plein champ pour 
utiliser une ressource, qui tend à croître en Guyane, 
notamment en lien avec un probable développement 
de la filière biomasse.

Le Réseau rural régional accompagne l’innovation en 
Guyane grâce à ces appels à projets qui ont permis de tester 
de nouvelles techniques de production, d’accompagner 
l’émergence de nouvelles filières et de nouvelles méthodes 
de travail collaboratives. Avec l’initiation de nouveaux 
partenariats, le pari du décloisonnement semble réussi 
pour le Réseau rural Guyane.  

Et l’activité du Réseau continuera sur 2014, avec différentes 
actions :  

•	Animation du groupe biomasse jusqu’en mars 2015
•	Actions ponctuelles : réunion des techniciens 
agricoles, rencontres thématiques 
•	Dernière Assemblée générale à la fin de l’année 2014

•	Actions de communication 
•	Actions de valorisation et de capitalisation des 
actions menées sur la période de programmation 

L’après-midi les participants étaient invités à une 
visite de terrain sur le projet d’abattoir et d’atelier 
d’agrotransformation de la Communauté de Communes de 
l’Ouest guyanais. Site prêt à être inauguré, cette plateforme 
dédiée à la valorisation et à la commercialisation des 
produits agricoles locaux a été créée en partenariat avec 
les acteurs locaux et montre l’intérêt d’un portage public 
pour ce type de structure et d’investissement.  

Fort de nouveaux sujets et d’une activité qui n’a cessé de 
croître, le Réseau rural Guyane a réussi à créer une véritable 
dynamique au niveau régional autour des problématiques 
du développement rural. Le travail d’animation a joué 
un rôle primordial dans ce succès, ainsi que l’implication 
progressive des acteurs régionaux au sein du Réseau.

Retrouvez le compte rendu de cette journée ainsi que les 
présentations effectuées par les différents intervenants.
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HAUTE-NORMANDIE
Le séminaire annuel du Réseau rural haut 
normand sous le signe de l’innovation

 Accueillie le 4 avril 2014 à la serre tropicale Biotropica de 
Val de Rueil, au milieu d’une flore et d’une faune quelque 
peu insolite dans l’environnement naturel de la Haute-
Normandie, la rencontre, qui a réuni plus de 120 acteurs, 
avait pour thème « Innovation et dynamiques locales : les 
territoires haut-normands en marche ».

Après une introduction par Claude Taleb, Vice-président 
du Conseil régional Haute Normandie et Pierre-Henry 
Maccioni, Préfet de région Haute Normandie qui ont redit 
leur attachement au monde agricole et rural, les deux 
copilotes du Réseau rural ont souligné l’importance du 
thème de l’innovation pour les territoires ruraux.

Innover c’est plus qu’inventer…
Une première table ronde « Regards croisés : innover dans 
les territoires : de quoi s’agit-il ? » a ensuite montré la 
diversité des approches et des définitions de l’innovation : Philippe 
Durance, professeur au CNAM, chercheur au laboratoire 
interdisciplinaire de recherches en sciences de l’action, et 
président de l’institut des futurs souhaitables a démontré 
en quoi innover ce n’était pas seulement inventer, mais 
qu’il fallait que l’invention soit appropriée et réussie pour 
qu’elle devienne une innovation. 

D’un modèle dominant aujourd’hui qui consiste à 
commencer par financer la recherche fondamentale puis 
laisser ensuite « redescendre » les fruits de la recherche 
dans la pratique des acteurs, un autre modèle d’innovation 
est né, qualifié de social. C’est l’utilisateur qui devient le 
centre du processus d’innovation, car c’est lui qui est le 
mieux placé pour  savoir ce dont il a besoin pour avancer.  
La démarche consiste à se demander « Comment changer 
la société ? ». Puis de rechercher si des solutions existent 
déjà, les individus étant les meilleurs experts du propre 
usage qu’ils font des choses. Et ce sont de l’intelligence 
collective et du travail en réseau que les solutions émergent 
le plus facilement: bien souvent la solution existe dans la 
société il faut juste savoir la faire émerger !

Philippe Durance avance qu’un des freins à l’innovation 
est l’égalité des territoires :  la diversité seule est source 
d’innovation. Beaucoup de réflexions se passent en 
dehors des institutions, dans les réseaux hors institutions 
et c’est là que sont les plus grandes sources d’innovation.

Une innovation multifacette 
Une seconde table ronde : « Pourquoi et comment innover 
dans les territoires ? » a réuni Claude Taleb , Vice président 
du Conseil régional, Emmanuel Métivier responsable du 
site « 6000 jachère artistique et culturelle », Jean-Pierre 
Michel Président du centre social Caravelles, Jean-Pierre 
Thouvignon Président du réseau GRANDDE, Stéphanie 
Raux Directrice de Noveatech, Thomas Aubert Directeur 
du GAL Pays d’Avre d’Eure et d’Iton.

Le tour de table donne à voir de multiples formes 
d’innovation sur les territoires, que ce soit dans le domaine 
social, technologique, culturel ou sur la gouvernance des 
territoires et la coopération territoriale.

L’ensemble des témoignages démontre en quoi innover 
c’est construire son avenir, et qu’il est essentiel d’être 
proactifs en intégrant de nouvelles demandes sociales 
émergeant des territoires. L’insatisfaction est aussi un 
moteur d’innovation car elle pousse à chercher des 
solutions, le rêve aussi est un vecteur puissant d’innovation. 

Sylvie Le Calvez, animatrice de la rencontre, interroge 
l’assemblée sur les freins en matière d’innovation et les 
leviers. 
« On doit avoir le droit de se tromper  car quand on fait 
de l’innovation on expérimente et ça ne fonctionne pas 
toujours » relève un participant...mais le droit à l’erreur est 
très peu reconnu ! 
Les échanges montrent que les collectivités doivent 
prendre leur part dans cette volonté d’aller de l’avant 
et cette part de risque inhérente à l’innovation, elles 
doivent essayer de la minimiser. Il est souligné que le 
témoignage d’expériences est très important pour aider, 
pour faire levier en matière de transposition, mais aussi 
pour montrer que l’on peut « oser et passer le pas ». A 
travers un projet d’innovation il y a toujours un individu 
donc à chaque fois, une sensibilité qui porte et a la volonté 
d’avancer. L’évaluation est aussi essentielle pour mesurer 
l’efficience et l’efficacité des projets qualifiés d’innovants.
Il est fait remarquer que les territoires ont besoin de 
construire un peu de rêve, et de bâtir un récit de l’avenir 
pour donner de la vision et du sens à l’innovation.
Les travaux sont clôturés par Edith Vidal, directrice de 
la DRAAF,  qui mesure le foisonnement d’idées émises 
désormais à travailler…dans le cadre de la poursuite du 
Réseau rural haut-normand !

Teléchargez le programme et le support de la journée 
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Initiatives et témoignages de jeunes haut-
normands 
Une quarantaine de participants était réunis à la MFR 
de Tôtes le 22 avril dont une majorité de jeunes haut-
normands. Consacrée aux initiatives et paroles de 
jeunes, la journée a été l’occasion de présenter des 
initiatives portées par des jeunes : la mini-entreprise 
entreprendre pour apprendre Eco-Buche du Lycée 
du Bois d’Envermeu, la web radio Caravelles ; le 
parcours d’une jeune journaliste en lien avec les 
éditions Globules ; les projets d’installation en 
agriculture de deux jeunes en Bac Pro à la MFR de 
Tôtes ; l’organisation de la journée de l’ouverture et 
de la culture des jeunes en BTS à la MFR de Tôtes ;  et 
la structuration de l’association « les troubadours à la 
rue » à Ecretteville Les Baons par des jeunes afin de 
proposer des événements culturels au cœur du Pays 
de Caux.  
L’après-midi, les jeunes en formation à la MFR de Tôtes 
se sont associés aux ateliers afin d’identifier ce qui selon 
eux dans les territoires ruraux est positif et attractif, ce 
qui manque aux habitants et les éventuelles mesures 
à mettre en place pour améliorer la vie en milieu 
rural. Il ressort de ces ateliers que les jeunes attendent 
principalement la mise en place d’un lieu qui leur serait 
réservé sur leur territoire de vie (de type MJC ou autre) et 
des transports en communs adaptés (horaires, fréquence 
et tarif) leur permettant d’être libres d’accéder aux 
services, commerces, etc. dont ils ont envie et besoin. 
Bientôt disponible sur le site du RRHN : synthèse de la 
journée, documents annexes et émission dédiée à la 
journée préparée par la webradio caravelles. http://
www.reseaurural.fr/region/haute-normandie 

ILE-DE-FRANCE
Parution du mail mensuel d’avril 2014 «le développement 
local des territoires franciliens»

Ce mail participe, en lien avec le site Internet, à faire 
état de la vie du territoire, en proposant des actualités 
régionales et nationales, des ressources à consulter, des 
projets… 

LORRAINE
Projet territorial de la santé : appel à 
candidatures régional
Dans le cadre d’une démarche régionale de développement 
rural, l’Instance Régionale d’Education et de Promotion de 
la Santé (IREPS) Lorraine propose d’accompagner quatre 
territoires ruraux pour l’élaboration d’un programme de 
promotion de la santé.
Pour identifier ces territoires, l’IREPS lance un appel 
à candidatures, qui s’adresse à différents acteurs : 
structures associatives, collectivités locales, groupements 
de communes, maisons de santé, groupes d’acteurs 
informels,...
Les territoires retenus bénéficieront de l’accompagnement 
d’un professionnel de la santé pour engager une réflexion 
et permettre le développement d’un projet territorial 
de la santé, selon 3 étapes : élaboration d’un diagnostic 
partagé avec les acteurs impliqués sur le territoire ; 
développement d’une dynamique locale de promotion de 
la santé ; évaluation des dynamiques d’acteurs et actions 
du territoire.
Les acteurs intéressés peuvent répondre à l’appel à 
candidatures jusqu’au 15 septembre 2014. 
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« Encerclons-les ! »
Michel Dinet est décédé le 29 mars 
dernier. A la tête du Pays de Colombey 
les Belles, du Carrefour des pays lorrains, 
de l’Unadel, puis du Conseil général 
de Meurthe-et-Moselle, il a entraîné 
et mis en mouvement des femmes et 
des hommes pour qu’ils deviennent 
aussi acteurs de leur territoire. « Il  a  
su fédérer, associatifs, consulaires, 
universitaires, agents de développement,  
fonctionnaires et entrepreneurs, élus de 

droite, élus de gauche, élus du centre et d’ailleurs, 
autour d’une même idée force du développement 
local : le territoire c’est le meilleur creuset des 
mutations, à condition que les gens soient acteurs de 
leur projet », a rappelé Cécile de Blic lors de la cérémonie 
qui s’est tenue à Nancy le 3 avril. « ll est des hommes 
dont l’on perçoit leur humanisme et leur profondeur, à la 
première rencontre. Il est des hommes dont on mesure 
l’importance, sans pouvoir la nommer, la dire. Il est des 
hommes qui vous poussent à donner le meilleur de vous-
même. Michel Dinet était tous ces hommes-là », souligne 
l’hommage rendu par l’Unadel et le Carrefour des Pays 
lorrains. Un livre d’or est ouvert sur le site de l’Unadel. 
Il rassemble de nombreux témoignages dont plusieurs 
rappellent une phrase fétiche de Michel : « combien 
sont-ils ? 1000 ? Et nous, deux ? Alors, encerclons-les ! »  
Une belle invitation à poursuivre  le ré enchantement des 
territoires, avec obstination et enthousiasme.
http://www.unadel.asso.fr/michel-dinet-est-decede 

PAYS DE LA LOIRE
Les dynamiques territoriales dans les 
campagnes - séminaire chercheurs-acteurs 
autour de l’innovation - 6 juin 2014 - Nantes

Le Réseau rural des Pays de la Loire, copiloté par l’Etat (via 
la Direction Régionale de l’Agriculture de l’Alimentation 
et de la Forêt) et le Conseil régional (via la Direction de 
l’Aménagement du Territoire et de la démocratie) et animé 
par le CELAVAR PDL, en collaboration avec le laboratoire 
CNRS « Espaces et Sociétés » et la commission de géographie 
rurale du CNFG, vous invite au séminaire : 

Les dynamiques territoriales dans les campagnes 
européennes

Séminaire chercheurs-acteurs autour de l’innovation
le vendredi 6 juin, à l’université de Nantes, bâtiment Tertre 
(Amphithéâtre E) Chemin de la Censive du Tertre, 44300 
Nantes.

A téléchargez le préprogramme, présentation et plan d’accès 

Cette journée est ouverte à tous les acteurs intéressés. 
Les inscriptions se font en ligne sur le site dédié  jusqu’au 25 
mai 2014 : http://rural.conference.univ-nantes.fr
Une participation de 20 euros est demandée aux participants 
(frais de repas). Un justificatif de paiement pourra vous être 
remis sur place.
Il existe une possibilité en amont du séminaire, pour les 
personnes qui le souhaitent, d’assister à la demi-journée du 
colloque du mercredi après-midi fléchée « Développement 
territorial » (8 communications scientifiques seront 
présentées à l’Hôtel de Région - Nantes), mais aussi de 
se joindre à la sortie de terrain du jeudi planifiée dans les 
Mauges.

Les inscriptions pour le mercredi après-midi se font auprès 
du Réseau rural des Pays de la Loire : par téléphone au 
06.72.21.67.83 OU par mail : celanim@reseaururalpdl

Les inscriptions pour la sortie de terrain dans les Mauges se 
font en ligne sur le site dédié http://rural.conference.univ-
nantes.fr dans la limite des places disponibles.

Journée d’échanges : « La GTEC : Quels intérêts 
et quels apports pour le développement 
des territoires ruraux ? » - le 17 juin 2014 -  
Ancenis

Le Réseau rural des Pays de la Loire, copiloté par l’Etat (via la 
Direction Régionale de l’Agriculture de l’Alimentation et de la 
Forêt) et le Conseil régional (via la Direction de l’Aménagement 
du Territoire et de la démocratie) et animé par le CELAVAR 
PDL, vous propose une journée d’échanges sur la Gestion 
Territoriale des Emplois et des Compétences (GTEC) :
« La GTEC : Quels intérêts et quels apports pour le 
développement des territoires ruraux ? », le mardi 17 juin 
2014 à Ancenis.
Très prochainement toutes les informations sur cette journée 
(lieu, programme, inscriptions).

PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR
Parution de la lettre d’information n°10

Consultez la lettre sur le lien suivant : http://www.
reseaururalpaca.fr/newsletter-10.html
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... sur une problématique, une étude, un événement

VIDEO  : Un documentaire 
sur l’agroforesterie en France et en 
Allemagne

L’émission Xenius d’ARTE a proposé le 21 mars 2014 
un documentaire de 26 minutes sur l’agroforesterie en 
France et en Allemagne pour voir comment celle-ci est 
développée et intégrée dans les systèmes agricoles dans 
les deux pays. 

L’association arbres et cultures sur une même parcelle 
peut-elle être rentable ? L’agroforesterie n’offre-t-elle 
pas la chance d’une pratique agricole respectueuse de 
l’environnement permettant de produire en plus une 
source d’énergie renouvelable ? 

A travers plusieurs témoignages, on voit les avantages 
de l’agroforesterie en termes de production agricole, de 
protection de la ressource en eau, etc.

Voir la vidéo sur Dailymotion : 
http://www.dailymotion.com/video/x1iq4m9_x-enius-l-
agroforesterie-une-nouvelle-voie-arte-hd_news
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Conférence internationale 
Biodiversité et LEADER à Vienne - 
3 avril 2014
Pourquoi étiez-vous présents à Vienne ?
Dorothée Le Gal, animatrice du GAL Pays de Morlaix :
Un des projets financé par le LEADER du GAL du Pays de 
Morlaix a été sélectionné pour illustrer la conservation 
et la gestion des habitats et des espèces dans LEADER. 
Il s’agissait d’un projet de l’association Bretagne Vivante 
sur l’amélioration de la biodiversité en baie de Morlaix. 
Je suis donc venue accompagnée du porteur de projet, 
Yann JACOB, gardien de la réserve ornithologique des 
îlots de la baie de Morlaix. 

Bérengère Bougué, chargée de mission LEADER à la 
DRAAF Picardie : 
J’étais la porte-parole du GAL Sources & Vallées, dont 
l’animatrice ne pouvait malheureusement pas se rendre 
à Vienne. Le GAL était invité à présenter en plénière sa 
stratégie LEADER, qui intègre de façon exemplaire la 
préservation de la biodiversité liée aux rivières et aux 
zones humides.

Qu’avez-vous présenté ?
Dorothée Le Gal, animatrice du GAL Pays de Morlaix :
J’ai resitué le Pays de Morlaix et présenté la stratégie 
de notre GAL « L’eau, source de solidarité territoriale ». 
Ensuite, Yann JACOB a détaillé le projet « Améliorer la 
biodiversité en baie de Morlaix » qui a pour objectif de 
mieux connaître les oiseaux de rivage et les phoques gris 
de la baie de Morlaix, pour ensuite mieux les protéger.

Bérengère Bougué, chargée de mission LEADER à la 
DRAAF Picardie : 
Après avoir détaillé le contenu et la genèse de la 
stratégie du GAL Sources&Vallées, qui a pour objectif 
de faire de la gestion de l’eau, en tant que ressource 
et patrimoine, un facteur de développement durable, 
j’ai présenté deux projets : la restauration d’une zone 
humide, ancienne peupleraie où ont été découvertes 
3 espèces protégées de plantes aquatiques, puis la 
réouverture et la renaturation dans un village des 
berges d’une rivière sujette à des inondations subites, 
liées à une artificialisation de son cours d’eau. 
J’ai profité de l’occasion pour présenter également les 
projets d’un autre GAL picard, le GAL Pays de Thiérache, 
en faveur de la préservation du bocage, et pour exposer 
rapidement le fonctionnement de LEADER en France, 

pour la programmation qui s’achève et pour celle qui 
s’annonce.

Qu’avez-vous retenu de cette journée ? 
Dorothée Le Gal, animatrice du GAL Pays de Morlaix :
La pratique assumée du lobbying : ce séminaire était 
clairement organisé pour intégrer la biodiversité dans la 
prochaine programmation LEADER 2014-2020 !

Bérengère Bougué, chargée de mission LEADER à la 
DRAAF Picardie : 
LEADER peut s’avérer plus ou moins propice à 
l’accompagnement de projets en faveur de la biodiversité 
en fonction des choix de chaque autorité de gestion. En 
France, ça ne fonctionne pas si mal ! Par comparaison, 
la compatibilité de telles actions avec le programme de 
développement rural autrichien est moins évidente, 
d’autant plus qu’à la législation environnementale 
fédérale s’ajoutent les législations environnementales 
propres de chacun des bundesländers.
Et il n’y a parfois pas besoin d’aller à l’autre bout 
de l’Europe pour découvrir des projets véritablement 
exemplaires : voyez ce que fait le GAL du Pays de Morlaix !

Quel est l’intérêt de participer à des rencontres LEADER 
en Europe ? Des idées à rapporter en France ?
Dorothée Le Gal, animatrice du GAL Pays de Morlaix :
De rappeler que LEADER est un programme européen ! 
C’est assez fabuleux de se comprendre et de pouvoir 
parler le même vocabulaire « Leader », en anglais, avec 
des autrichiens, ou des allemands ! 
C’est aussi une occasion de valoriser son territoire et 
son programme LEADER en Europe, mais aussi sur le 
Pays de Morlaix !
A emporter :
- L’intégration de la biodiversité comme un des critères 
de sélection des projets LEADER : cette proposition 
fait suite au constat qu’il est parfois difficile d’intégrer 
l’innovation dans les projets de biodiversité, et cela 
peut donc être un frein à leur financement via les 
programmes LEADER.
- La place des femmes dans les GAL : alors qu’elles 
peuvent être très présentes en Slovénie, elles le sont 
moins en Autriche. Le gouvernement autrichien 
souhaite donc l’intégration d’un minimum d’1/3 de 
femmes dans la composition des futurs comités de 
programmation. Et en France ?!
- Des idées de projets ! Comme le « Drive-In of delight » 
qui est un système de guichet de produits fermiers sur 
une grande route d’Autriche…

 Coup de projecteur sur les acteurs
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Bérengère Bougué, chargée de mission LEADER à la 
DRAAF Picardie : 
Au-delà d’être une bonne occasion de se décomplexer 
sur son anglais, ce genre de rencontres permet d’aborder 
le programme LEADER avec un regard différent. Il est 
également intéressant de voir comment fonctionnent 
les jeux d’acteurs et le lobbying chez les autres Etats 
membres dans l’Union Européenne. Cette conférence 
était en effet organisée par une organisation fédérant 
des associations de protection de l’environnement 
autrichiennes (Umweltdachverband, un  équivalent 
de France Nature Environnement), dont l’objectif était 
de faire la promotion d’une meilleure intégration de 
la biodiversité dans les politiques de développement 
rural, auprès de l’autorité de gestion fédérale (le 
ministère de l’environnement et de l’agriculture), mais 
aussi des autorités de chaque bundesländer, des GAL 
eux-mêmes ainsi que des ONG susceptibles de faire 
financer leurs projets par LEADER. 
Une idée à piocher pour la France ? N’hésitons pas à 
organiser des évènements à portée européenne : il est 
bien sûr plus facile d’y attirer des participants du pays 
organisateur et des pays limitrophes, mais nombreux 
sont les acteurs du développement rural près à dépasser 
leurs frontières pour partager leurs expériences. La 
préservation de la biodiversité est par ailleurs un sujet 
assez unificateur au niveau de l’UE : il y a là un potentiel 
certain pour des projets de coopération. D’ailleurs, une 
bonne partie des projets présentés lors des sessions 
poster étaient également des projets de coopération : 
à bons entendeurs…

Quels apports pour vous ?
Dorothée Le Gal, animatrice du GAL Pays de Morlaix :
Plusieurs… D’abord se rassurer ! Sur sa compréhension 
de l’anglais en premier ! Et puis deuxièmement, de 
constater que les difficultés LEADER sont partagées ! Ce 
genre de séminaire est par ailleurs toujours bénéfique, 
d’abord pour rappeler les enjeux de la biodiversité, 
mais aussi pour découvrir d’autres projets LEADER, 
ramener quelques contacts, bref, s’ouvrir l’esprit, ce 
qui est toujours intéressant à l’aube de la prochaine 
programmation LEADER 2014-2020 ! Enfin, c’est aussi 
une formidable occasion de fouler quelques pas dans 
une capitale européenne aussi belle que Vienne !

Bérengère Bougué, chargée de mission LEADER à la 
DRAAF Picardie : 
C’est toujours très enrichissant de rencontrer d’autres 
GAL, d’autres autorités de gestion, et de découvrir des 
façons différentes d’organiser et de gérer LEADER… 

Tout comme de s’apercevoir que d’un pays à l’autre, les 
difficultés rencontrées sont assez similaires ! 
Il s’avère également que le facteur déclencheur d’un 
projet contribuant à préserver la biodiversité n’est 
le plus souvent pas en premier lieu la volonté de 
préserver cette richesse : il s’agit fréquemment d’un 
effet secondaire ! Cela met en évidence l’intérêt des 
stratégies très intégrées que LEADER permet de mettre 
en œuvre, et des projets transversaux qui peuvent 
ainsi être soutenus : ils permettent d’avoir un impact 
simultané sur diverses dimensions du développement 
des territoires et de la protection des patrimoines. 

 Coup de projecteur sur les acteurs
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DEUX RETOURS D’EXPERIENCES 
LEADER
Valorisation du patrimoine naturel – 
phase 3 : création d’un outil numérique – 
La pointe de Cornouaille grandeur nature - 
Agence Ouest Cornouaille Développement

Descriptif du projet
Depuis 2010, l’AOCD s’est lancée dans un projet de 
valorisation du patrimoine naturel de l’ouest Cornouaille. 
En effet, après le plan d’interprétation du patrimoine 
historique, il s’avérait intéressant de produire des outils de 
médiation sur les paysages et milieux naturels du territoire 
qui sont d’une diversité et d’une richesse exceptionnelles. 
Un groupe de travail issu de la commission environnement/
ressources locales de l’AOCD s’est attelé à la définition des 
outils à réaliser, avec à la fois un objectif de pédagogie et 
de découverte et une valorisation par l’écotourisme, le 
tourisme de nature. Dans un premier temps, il a réfléchi 
sur les documents papier qui permettraient de visualiser 
et d’intégrer l’ensemble des sites naturels dans un réseau 
du territoire ouest Cornouaille. Le plan d’interprétation se 
décline autour de 3 outils :
1/  En 2010, l’AOCD a édité une carte touristique illustrée, 
gratuite, diffusée dans les offices de tourisme et les 
maisons de sites. 
2/ En 2011, c’est un livret d’interprétation plus 
documenté, d’une vingtaine de pages, qui a été édité 
à 3000 exemplaires, vendu 4 €. La réalisation de ces 2 
supports ont fait l’objet d’un dossier LEADER. 
3/ La troisième phase prévue, en 2012, est de développer 
un outil numérique.
L’idée est de valoriser les contenus (informations, textes, 
iconographie) récoltés pour la carte et le livret en les 
adaptant à l’outil numérique. Dans un contexte de 
développement très rapide des nouvelles technologies 
avec les nouveaux supports de lecture (smartphone, 
tablettes), et dans l’attente d’une stratégie numérique à 
notre échelle de territoire, nous avons préféré travailler 
sur un contenu qui pourra s’adapter à de nouvelles 
applications. Dans l’immédiat, il serait disponible sur le site 
internet de l’AOCD et lisible sur les tablettes numériques. 
Le site internet de l’AOCD est déjà riche d’informations 
mais mérite d’être pourvu d’une rubrique « patrimoine 
naturel » plus complète. L’outil à créer prendra la 
forme d’une carte interactive qui donnerait matière à 
davantage de visuels (photos légendées, vidéos) et serait 
enrichie également d’ambiances sonores. Elle donnerait 
l’information préalable à la découverte du territoire avant 
le séjour, mais aussi des idées de circuits et promenades 
une fois sur place. Un développement ultérieur possible 
serait de placer des QRcodes discrets sur les sites 

stratégiques. Nous avons choisi de reprendre la carte 
dessinée pour le premier outil d’interprétation et imaginé 
deux entrées sur cette carte : une entrée géographique 
par les sites et une entrée thématique par les milieux. 
Une recherche de photos et de nouvelles prises de vues 
seront nécessaires (panoramiques, diaporamas) ainsi que 
des enregistrements des ambiances sonores (prestation 
Bretagne Vivante). L’outil internet permet de toucher 
une clientèle étrangère à condition d’avoir une version 
anglaise des informations. C’est pourquoi, les rubriques 
du site internet valorisant le patrimoine naturel et 
l’écotourisme, en lien avec la carte, seront traduites en 
anglais : randonnée, tourisme durable. Nous espérons 
notamment intéresser les clientèles anglaises sensibles à 
l’environnement pour des séjours de tourisme de nature.

Intérêt du projet par rapport aux objectifs du 
programme LEADER
Action 1 : valoriser le patrimoine naturel – conforter une 
stratégie globale, faire connaître pour mieux comprendre 
et respecter - dispositif 323D
- réflexion à l’échelle du territoire ouest Cornouaille pour 
une cohérence géographique et thématique ;
- la coordination par l’AOCD permet la mutualisation des 
connaissances et des moyens pour les 4 communautés 
de communes ; passerelle entre les acteurs de 
l’environnement et du tourisme.
- impact positif sur l’environnement : pour une meilleure 
compréhension et encourager les comportements 
respectueux ; 
- favoriser un tourisme durable, le tourisme de nature ou 
éco-tourisme ; permet de prévoir et d’organiser un séjour 
de découverte de la nature dans l’ouest Cornouaille ; 
permet de donner une valeur ajoutée aux circuits de 
randonnée ; 
- publics ciblés : l’outil internet permet l’élargissement du 
public ciblé, à savoir les internautes touristes, naturalistes 
amateurs, français et internationaux (anglophones).
- pérennité : l’outil interactif sera évolutif et pourra être 
mis à jour à l’AOCD s’adapter aux nouveaux supports de 
lecture numérique : tablettes dans un premier temps, 
smartphones dans un deuxième temps.

Calendrier de réalisation
Dates de réalisation de l’opération : juin à décembre 2012

Financement
5 882 € TTC - l’AOCD est considérée comme organisme de 
droit public, les dépenses sont prises HT pour le FEADER.

Evaluation 
résultats attendus : nombre de connexions aux pages 
«découverte nature» du site internet de l’AOCD
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Pour une gestion collective des espaces 
naturels du Cap Sizun – année 2012 - 
Communauté de Communes du Cap-Sizun

Descriptif du projet
Au début 2010, la Communauté de communes a pris en 
charge la gestion des espaces naturels protégés du Cap-Sizun 
et de la randonnée. Cela concernait une douzaine de sites 
gérés par une multiplicité d’intervenants. Une convention 
réunissant, le Conservatoire du littoral (CEL), le Conseil 
général du Finistère (CG29), le Syndicat mixte de la Pointe du 
Raz (SM) et la Communauté des communes du Cap-Sizun 
(CCCS) définit maintenant les missions de la CCCS en tant 
qu’opérateur unique de la gestion des espaces naturels du 
Cap-Sizun. La volonté de la collectivité, en mettant en œuvre 
ce programme, est une gestion qualitative, participative et 
durable de ces espaces naturels remarquables. En créant 
ce service, la collectivité permet également de mettre 
à disposition des municipalités et autres collectivités ou 
associations du territoire, de nouvelles compétences pour 
leurs propres espaces naturels : vallées, dunes, bois, rivières. 
Les années 2010 et 2011 ont permis de mettre en place les 
premiers travaux en ce sens :
- mutualisation des moyens (techniques, humains...) entre 
les structures,
- coordination des actions de gestion des espaces naturels 
protégés avec le recrutement d’un coordinateur de gestion.
- mise en place de lieux de concertation et animation avec 
les municipalités, les acteurs et usagers des sites et du 
territoire pour faire émerger des projets de développement 
et de valorisation.
- développement de nouveaux partenariats et de nouveaux 
services sur le territoire.

Pour 2012, la Communauté de communes souhaite continuer 
à développer ce service et ces missions. Il s’agit :
- de conforter les partenariats existants et d’en développer 
de nouveaux : convention avec Bretagne Vivante et d’autres 
associations de protection de la nature (groupe  mammalogique 
breton - GMB*), partenariats avec les agriculteurs, les chasseurs, 
les associations, les municipalités. 
- d’animer des comités techniques communaux pour optimiser 
la gestion des sites et leur valorisation : communiquer autour 
du concept « opérateur unique » pour répondre aux attentes 
des usagers et aux problématiques de préservation des sites. 
Étendre la démarche au territoire communautaire.
- de mettre en œuvre des travaux de gestion : pour préserver 
la qualité biologique et paysagère des espaces naturels. Des 
actions nouvelles en faveur de la biodiversité sont envisagées 
comme les études sur les chauve-souris…
- d’encadrer l’ouverture au public des espaces naturels par la 
randonnée et une meilleure gestion des sentiers ;

- de lancer de nouveaux projets permettant de pérenniser 
l’action : démarrage du Contrat Nature avec la Région Bretagne 
sur les espaces protégés ; préparation de Natura 2000 pour 
2013 ; candidature au Label : « Pointe du Raz – Cap-Sizun : 
Grand Site de France ». 
Ainsi, pour réaliser ce programme et consolider les actions 
entreprises en 2010 et 2011, la Communauté de communes 
sollicite, une aide Leader pour la troisième et dernière année 
de démarrage du projet en 2012. A partir de 2013, le service 
devrait se pérenniser sans l’aide européenne Leader, grâce aux 
nouveaux programmes préparés pendant ces 3 années.

Intérêt du projet par rapport aux objectifs du 
programme LEADER
Action 1 – Gérer et valoriser le patrimoine naturel – services 
et compétences liés à l’environnement, la gestion des espaces 
naturels.
- le projet se rattache à la stratégie par les actions de diffusion des 
connaissances, d’éducation à l’environnement, la concertation 
avec la population, la mise en réseau des gestionnaires des sites 
naturels ;
- la concertation entre les acteurs est au cœur du projet : 
comité de pilotage intercommunal, groupes de travail, réunions 
techniques dans les communes…
- partenariats et mutualisation de moyens entre les collectivités 
et l’association Bretagne Vivante ; conventions de partenariats 
avec les associations de pêche, de chasse, de randonneurs, les 
agriculteurs…
- volonté de s’impliquer dans une véritable gestion 
environnementale : une expérience qui peut être transférée 
vers les autres communautés de communes de l’Ouest 
Cornouaille ;
- impact positif sur l’environnement : aménagement de sites 
protégés, gestion des sentiers de randonnée, réhabilitation 
de portions de cours d’eau ; actions de préservation de la 
biodiversité ; gestion de la fréquentation du public sur les 
espaces naturels ;
- volonté de favoriser et élargir les activités économiques 
locales par des mesures appropriées : agriculture, tourisme, 
randonnée… 
- maintien des emplois, utilisation des compétences locales 
(techniciens de l’environnement, naturalistes), chantier 
d’insertion ;
- volonté d’impliquer la population dans l’élaboration de projets 
collectifs ;
- une meilleure organisation du travail, testée pendant 3 ans 
avec l’aide de LEADER, permettra de préparer la candidature à 
d’autres dispositifs contractuels pour pérenniser les actions et 
les moyens mis en œuvre.
Calendrier de réalisation

Date de réalisation de l’opération
de janvier à décembre 2012

La dynamique et les enseignements du terrain
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* Le Groupe Mammalogique Breton (GMB) est une association (loi 1901) d’étude et de protection des mammifères sauvages de Bretagne et de leurs habitats
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Une sélection d’actualités du 
Centre de ressources en ligne
Politiques publiques

Synthèse du rapport Malvy-Lambert «Pour un 
redressement des finances publiques fondé 
sur la confiance mutuelle et l’engagement de 
chacun»

Le 16 avril 2014 Martin Malvy, ancien ministre, président 
du Conseil régional de Midi-Pyrénées et Alain Lambert, 
ancien ministre, président du Conseil général de l’Orne 
présentaient au Président de la République le rapport 
intitulé «Pour un redressement des finances publiques 
fondé sur la confiance mutuelle et l’engagement de 
chacun». 
Ce rapport revient sur les liens entre l’Etat et les 
collectivités territoriales, notamment sur le besoin de 
clarification de la répartition des rôles et des missions, et 
donc des responsabilités, de chacun dans les territoires. 
Plaidant pour un « nouveau deal territorial » et un 
renforcement du pouvoir de décision des collectivités 
territoriales, le rapport met en avant le besoin de 
souplesse de la tendance normative de l’Etat pour 
laisser les collectivités adaptées les moyens aux besoins 
et aux réalités à l’échelle locale. Finalement, il s’agit de 
réaffirmer les principes de la décentralisation, dans le but 
de redresser les finances publiques et de redéfinir la ligne 
de partage des compétences entre les acteurs locaux.

Plus concrètement, le rapport propose de créer un 
espace d’échanges et de travail entre les instances 
gouvernementales et les représentants des collectivités 
territoriales  afin d’améliorer l’interconnaissance entre 
ces administrations et d’établir des liens de confiance 
entre elles. Mais surtout, il encourage le renforcement 
des EPCI des territoires ruraux pour les regrouper en 
fédérations remplaçant les départements, et incite 
largement à la rationalisation des compétences et des 
échelles d’intervention, avec un ou deux niveaux de 
collectivités pour chaque domaine de compétences, la 
suppression de la clause générale de compétences et 
diminuer le nombre de satellites et de démembrements 
des collectivités territoriales. 
Des propositions qui ne plaisent pas à tous les acteurs 
et qui interrogent quant à leurs effets réels.

Consulter la synthèse du rapport : «Pour un redressement 
des finances publiques fondé sur la confiance mutuelle 
et l’engagement de chacun» :

Synthèse du rapport pour un redressement des 
finances publiques 

Le rapport complet : http://www.elysee.fr/assets/
Uploads/Pour-un-redressement-des-f inances-
publiques.pdf 

Accueil services solidarités

«Politiques d’accueil, qu’es aquò ?», les 20 et 
21 mai 2014, en Corrèze (Limousin)

Ces deux jours s’adressent aux élus et aux agents de 
développement souhaitant s’initier aux politiques 
d’accueil et d’attractivité. C’est l’occasion de mobiliser 
les nouvelles équipes d’élus et d’alimenter vos 
réflexions dans le cadre des nouvelles programmations 
(Leader, etc.). Cette formation est co-organisée avec les 
Pays Vézère Auvézère, Pays de Tulle et la Communauté 
d’agglomération du Bassin de Brive. Un tarif réduit 
est proposé pour tout élu venant accompagné d’un 
technicien !

«Animer des séances de créativité pour favoriser la 
coproduction de réponses par les acteurs locaux», les 
7, 8 et 9 juillet 2014, dans le Puy-de-Dôme à Saint-Pierre 
Roche (Auvergne).
Ces 3 jours sont destinés aux agents de développement 
ou tout acteur désirant acquérir des méthodes et des 
outils pour créer les conditions favorables au travail 
collaboratif, à la participation et à la créativité. Parce 
qu’ils permettent de mobiliser les différents acteurs 
et compétences du territoire, ces méthodes et outils 
peuvent être mis au service de la construction d’une 
politique d’accueil et d’attractivité. Cette formation est 
co-organisée avec le CREFAD Auvergne.
Pour les personnes intéressées, n’hésitez pas à vous 
rapprocher rapidement de votre employeur et votre 
organisme payeur pour vérifier les modalités de prise 
en charge possibles, et à nous tenir informer.

Contact : Mylène Thou, Chargée de mission, Collectif 
Ville Campagne, mylene@installation-campagne.fr
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Gestion de l’espace

Dans une perspective d’ouverture au 
grand public du patrimoine castral du 
Bas-Rhin, l’Agence de Développement 
Touristique du Bas-Rhin en partenariat 
avec l’association Châteaux Forts Vivants 
et le Conseil Général du Bas-Rhin a 
proposé une découverte privilégiée 
en Alsace : des ateliers « Bâtisseurs de 
châteaux forts ».
Ces activités s’adressaient à tous ceux 
qui souhaitent vivre une expérience 

originale et innovante, en donnant de leur temps pour 
contribuer à la sauvegarde des châteaux alsaciens, et en 
venant à la rencontre des bénévoles des associations qui 
œuvrent sans relâche pour l’entretien et la préservation 
des ruines.
Pour lancer cette nouvelle saison d’ateliers, une journée 
portes-ouvertes était organisée le 1er mai, avec des visites 
guidées, des animations et des démonstrations.
Cette initiative a permis de donner à voir la richesse 
patrimoniale et architecturale des châteaux forts, et de 
créer des moments de convivialité et de transmission de 
savoir-faire !

Contact : Carole Heiligenstein, Agence de Développement 
Touristique du Bas-Rhin, carole.heiligenstein@
tourisme67.com

L’ouvrage «Chemins ruraux» de Muriel Trémeur, 
permettra aux élus locaux de comprendre quel 
est le réel statut de leurs chemins communaux 
afin qu’ils puissent identifier leurs obligations et 
leurs pouvoirs en la matière. 

Le chemin rural étant affecté à l’usage 
du public par nature, il est important de 
dégager toute éventuelle responsabilité 
de la commune.
L’ouvrage explique également comment 
limiter les dépenses liées à l’entretien 
des chemins en toute légalité - puisque 
l’entretien des chemins ruraux n’est pas 
une obligation - et comment trouver les 
sources de financement pour réparer 
une détérioration.

Parmi les thèmes abordés dans l’ouvrage...
• Avez-vous l’obligation d’entretenir un chemin rural ?
• Faut-il une distance de plantation le long d’un chemin 
rural ?
• Comment interdire le passage des quads ?
• Faut-il une enquête publique en cas de classement ou 
de déclassement ?
• Que faites-vous en cas de dégradation du chemin par un 
engin agricole ?
• Que faire si les riverains empiètent un chemin jusqu’à 
réclamer la propriété de fait au bout de 30 ans ?
• Pouvez-vous poser une borne sur un chemin pour en 
interdire la circulation ?
• Chemin communal ou chemin vicinal : quelle différence 
avec chemin rural ?

Les points forts de l’ouvrage :
- 13 chapitres consacrés aux thèmes les plus couramment 
rencontrés par une commune rurale : les différences 
juridiques entre les chemins privés, ruraux, agricoles, les 
voies traversant le territoire, l’entretien, la circulation, 
les pouvoirs du maire, le financement des travaux, le 
bornage, les responsabilités, les litiges avec les riverains 
ou les agriculteurs, etc… ;
- L’auteur, docteur en droit public et formatrice, aborde les 
préoccupations réelles posées lors de ses formations sur 
les chemins par les élus locaux ;
La réglementation juridique présentée de manière 
accessible (avec une approche pratique) et fiable 
(références précises aux textes) ;
- Des questions – réponses illustratives et récapitulatives ;
- Des tableaux, schémas et graphiques pour aider à la 
compréhension ;
- Des exemples de réels procès intentés contre la 
commune à propos de chemins communaux.
- L’explication du raisonnement et de la décision du 
juge permettra aux élus de réagir par anticipation pour 
éviter tout risque de litige sur des situations existantes 
équivoques ;
- Des références précises pouvant être opposées aux 
riverains des chemins : articles du code rural et de la 
pêche maritime, code de la voirie routière, code général 
des collectivités territoriales, décisions de principe du 
Conseil d’Etat, réponses ministérielles... 

Vos prochaines lectures et visites de site
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Vos prochaines lectures et visites de site

Outils et méthodes

Concertation entre parties prenantes et développement 
économique, rapport du CESE – mars 2014

L’avis du CESE a pour objet d’explorer les moyens visant 
à améliorer les processus de concertation organisés en 
amont des projets de déploiement de nouvelles activités. 
Le CESE recommande notamment : que les maîtres 
d’ouvrages engagent la concertation le plus en amont 
possible des projets, sur un périmètre pertinent, en 
l’adaptant à sa taille et en associant les diverses parties 
prenantes aux choix des études et des expertises à 
réaliser ; que la relation directe avec les citoyens dans des 
lieux de proximité soit privilégiée. 

Télécharger 

Loi TPA, crowdfunding, capital-risque : de réelles 
opportunités pour le financement des petites et 
moyennes entreprises 

Article publié sur Le Monde.fr | 27.03.2014 à 16h02 | Par 
Isabelle Vendeville (avocate associée, Virgile Avocats) 

Les entrepreneurs ont de quoi retrouver l’espoir 
de faire croître leur activité en dehors du  « love 
money » (la famille, les amis), qui était devenu la 
source de financement quasi exclusive des sociétés 
en amorçage avant l’intervention de la loi dite TEPA 
(travail, emploi, pouvoir d’achat).

En 2007, des incitatifs fiscaux ont été proposés aux 
investisseurs, particuliers, désirant souscrire au capital 
de petites et moyennes entreprises (PME). Les textes ont 
beaucoup évolué depuis, le législateur ayant eu à cœur 
de protéger la PME et éviter que les avantages fiscaux ne 
se limitent à une défiscalisation sans risque.

Il a notamment été prévu que les souscriptions au capital 
des PME ne s’accompagnent d’aucune contrepartie 
ou avantage, de quelque nature que ce soit, pour le 
souscripteur (notamment la garantie de retrouver sa 
mise au terme du délai de conservation de 5 ans requis 
par la loi).

Aujourd’hui, en résumé, un particulier peut bénéficier 
d’une réduction d’impôt sur le revenu de 18% et une 
réduction d’ISF de 50% (dans certaines limites et sous 
certaines conditions), qu’il investisse en direct, ou par 
l’intermédiaire d’un FCPI ou d’un FIP. Ce dispositif a permis 
de relancer le capital-risque, mais s’avérait insuffisant, 
en particulier pour les entreprises qui n’avaient pas les 
moyens de se faire connaître largement en dehors de 
leur réseau personnel.

EXPOSITION MÉDIATIQUE CRUCIALE
L’exposition médiatique est cruciale pour ces start-ups, 
pour faciliter leurs levées de fonds, mais également pour 
faire connaître leurs produits et services et décrocher 
leurs premiers clients. C’est dans ce cadre que certaines 
initiatives, comme l’opération « 3 minutes pour 
convaincre », portée à l’antenne par BFM Business et 
Stéphane Soumier, s’étaient développées.
Les plateformes de financement participatif (ou 
crowdfunding) se sont multipliées, d’abord dans le 
cadre de projets culturels, avec la possibilité pour les 
internautes de faire des dons pour permettre aux projets 
de se réaliser, sans contrepartie « spéculative » mais avec 
une « reconnaissance » spécifique le nom au générique, 
de invitations aux avants premières etc.).
Ces initiatives ont suscité un engouement sans précédent, 
et ont montré une réelle volonté de personnes – avec 
un peu de moyens – de participer à une aventure 
entrepreneuriale. Jusqu’alors assez « confidentiel » et 
finalement d’une certaine manière désintéressé, de 
nombreuses actions ont été menées pour développer ce 
mode de financement.
Fleur Pellerin a annoncé, vendredi 14 février, une des 
mesures qui devraient permettre le développement 
du financement participatif, aujourd’hui limité par des 
contraintes réglementaires lourdes (capital minimum, 
rédaction de prospectus lourds et inadaptés pour des 
start-ups, sanctions pénales au titre du démarchage 
financier (sollicitation de non professionnels pour investir 
dans des entreprises qui ne font pas offre au public).
Les discussions ne portent pas tant sur les plateformes 
proposant des dons, mais sur les plateformes 
proposant des prêts d’une part et celles proposant des 
investissements en capital d’autre part. Les internautes,  
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particuliers, pourraient prêter jusque 1000 euros par 
projet. Il a été annoncé qu’il n’y aurait pas de seuil pour 
les investissements en capital (alors même qu’aux Etats-
Unis ces investissements sont limités à 5000 dollars soit 
3634 euros, ou 10% des revenus du contribuable).  Les 
PME pourraient lever jusqu’à 1 million d’euros par ces 
biais.

STATUT PARTICULIER
Il est proposé enfin à ces plateformes de bénéficier d’un 
statut particulier : Conseil en investissement participatif 
(CIP) sans minimum de fonds propres, mais avec un 
certain nombre d’exigences au regard de l’information 
communiquée aux internautes, sur les sociétés qui leur 
sont « présentées » et sur le risque qu’ils prennent.
La nature de ces exigences, la confirmation de l’absence de 
seuil pour les investissements ne capital, la responsabilité 
des plateformes sont autant de questions qui restent à 
ce jour ouvertes et qui seront déterminantes quant au 
développement du crowdfunding en capital.
Les projets de textes doivent être publiés très 
prochainement.
Parallèlement, et sous réserve de l’avis de la Commission 
européenne, s’ouvrira la possibilité pour les entreprises 
de déduire leur investissement  dans les PME innovantes, 
dans les conditions prévues par la loi de Finances 
rectificative pour 2013.

D’AUTRES AVANTAGES
Les sociétés soumises à l’IS qui investissent, directement 
ou par l’intermédiaire d’un fonds ou d’une société 
d’investissement (FCPR ou FCPI ou SCR), dans des PME 
innovantes pourront amortir leur investissement sur 5 ans 
sous certaines conditions (notamment, la participation 
ne pourra excéder 20% du capital ou des droits de vote). 
Rappelons que jusqu’alors, les participations ne peuvent 
être dépréciées que par le biais d’une provision, non 
déductible fiscalement.
On s’écarte ici de la dimension « affective » de 
l’investissement mais la mesure présente d’autres 
avantages pour les entreprises, comme dynamiser leur 
image d’entreprise citoyenne : nous sommes précisément 
dans l’esprit du « pacte de responsabilité » - et créer des 
partenariats avec des sociétés innovantes, en participant 
à leur développement.
Nombreux sont les grands groupes qui se sont lancés 
dans cette voie. Cet incitatif fiscal va permettre de donner 
un élan supplémentaire.
Espérons que la prochaine fois, ce sera le président 
américain qui rendra visite à nos pôles de compétitivité…

Alimentation

Organisation d’un séminaire de Jeunes français, suisses 
et hollandais sur l’Alimentation bonne, propre et juste : 
St Pierre en Faucigny (74) - 24 et 25 mai 2014 

Dans le cadre d’un Projet européen Jeunesse en Action, 
WECF France en lien avec le Collectif ADP-Léman et son 
partenaire Slow Food France organise un séminaire pour 
des jeunes de 15 à 30 ans du 24 au 26 mai prochain à St 
Pierre en Faucigny (74), sur l’Alimentation Saine, locale, 
bonne, propre et Juste !

Voici quelques informations et le formulaire d’inscription 
à retourner par mail à marie.laure.robert@wecf.eu
Les frais de transport (les plus économiques : train, bus, 
covoiturage), hébergement et nourriture seront pris en 
charge.

Les jeunes motivés à s’investir peuvent également 
s’inscrire pour la préparation du séminaire du 21 au 23 
mai et seront amenés à effectuer un voyage d’échanges 
en Haute-Garonne mi juillet.

Pour plus d’information, n’hésitez pas à contacter : WECF 
France - 04 50 83 48 11 - marie.laure.robert@wecf.eu

Vos prochaines lectures et visites de site
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Réseaux ruraux régionaux 

Alsace 04/06 : Séminaire régional sur l’innovation 

Aquitaine 20/05 :  « La coopération interterritoriale : vers de nouvelles formes 
d’échanges et d’actions »
26/06 : « La priorisation des actions : de la stratégie de développement au 
programme »

Basse-Normandie 23 et 24/ 05 : Rencontre européenne régionale à Ouistreham «Vivez l’Europe : 
coopérez ! Les aides européennes 2014-2020 pour vos projets» organisée par 
le CREAN (Carrefour Rural Européen des Acteurs Normands)

Bretagne 
14/05 : Conférence téléphonique du réseau rural sur «la réduction de 
l’éclairage public», avec un retour sur les expérimentations de l’Irpa et de 
Bruded
18/06 : Atelier de restitution des travaux du groupe énergie lors des Eco-
territoriales à Saint Brieuc, rendez-vous annuel sur le développement 
durable dans les politiques, les engagements et les actions des collectivités

Haute-Normandie 
03/06 : Rencontre sur le thème Aménagement (réhabilitation du patrimoine 
existant)

Ile-de-France
06/05 : Réunion du groupe recherche sur le PSDR : élaboration d’un support 
de communication sur les partenariats recherche-formation-territoires 
13/05 : Atelier technique agriurbain sur la sensibilisation aux enjeux 
agricoles du grand public
26/06 : Séminaire agriurbain (Marne-et-Gondoire) : implication des 
collectivités en faveur de l’agriculture agriurbaine

Pays de la Loire

27/05 : Stage de formation à animation de réunion pour les animateurs de 
GAL
04 au 06/06 : Colloque européen avec temps de terrain, pénières,  «les 
campagnes espaces d’innovation en territtoire urbain». 

Poitou-Charente 02/06 : Journée transmission en entrepreneuriat sur le Pays Mellois en 
partenariat avec CCI, CMA, CA et comité de bassin d’emploi
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